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La figure de la victime d’elle-même dans 
les politiques de l’État social en France : 

une étude de cas

GILLES FRIGOLI
Maître de conférences en sociologie — Université Côte d’Azur

—
« L’injonction à l’autonomie » (Duvoux, 2010 : 389) qui pèse de manière 
croissante sur les usagers de l’État social en France peut être appréhendée 
comme une injonction à la mobilité. En première analyse, cette mobilité 
attendue par les institutions désigne une trajectoire permettant à un individu 
de s’extraire de sa condition pour atteindre, au terme d’un parcours d’insertion 
ou d’intégration, une position sociale plus acceptable ou plus valorisée 
(trouver un emploi et un logement, développer une sociabilité convenable, 
etc.). Mais, précisément parce qu’elle repose sur un travail sur soi, cette 
attente institutionnelle de mobilité sociale en masque une autre : celle qui 
enjoint aux individus d’emprunter une trajectoire psychologique substituant 
progressivement un ensemble de dispositions à un autre, autrement dit à 
modifier dans un sens plus « proactif » la manière dont ils se représentent le 
monde social et la place qu’ils y occupent.

Visant au moins autant l’acquisition de « savoir-être » que celle de savoir-
faire, cette attente de mobilité à l’intérieur de soi participe d’un mouvement 
plus général de responsabilisation des gouvernés que de nombreux travaux 
mettent au compte du « tournant néolibéral » (Jobert, 1994) opéré par les 
politiques publiques en Europe au cours des années 1980 et dont la montée en 
puissance de « l’État social actif » (Cassiers, Pochet et Vielle, 2005) constitue 
une illustration. L’étude des modalités d’accomplissement de ce modèle 
dans des dispositifs d’action publique est également bien documentée. La 
promotion de l’individu entrepreneur de lui-même a pu ainsi être observée 
dans des domaines aussi divers que ceux de la santé (Bertrand, 2013), du 
logement (Fol, Gimat et Miot, 2022), de la parentalité (Manier, 2018) ou encore 
de l’accès à l’emploi (Brégeon-Poirault, 2023).
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Les travaux qui décrivent l’expansion de cette orientation normative ont 
généralement en commun de souligner le caractère paradoxal de l’attente 
formulée par les institutions concernées à l’égard de leurs publics (Bresson, 
2008). D’un côté, l’injonction à se mettre en mouvement se veut émancipatrice 
au sens où elle vise à restaurer leur capacité à prendre possession de leur 
destin psychologique et social. La mobilité encouragée est celle qui doit 
mener l’individu de la passivité à l’activité, de l’univers du souhaitable à celui 
du possible, d’une vie subie à une vie choisie. D’un autre côté, l’appel à « se 
mobiliser », au sens de se rendre disponible à la mobilité intrapersonnelle, 
est normalisateur lorsqu’il revient à conformer les attentes subjectives des 
personnes aux contraintes que leur imposent objectivement les structures qui 
encadrent le monde social (le marché de l’emploi, le champ scolaire, etc.). Il 
peut de plus se montrer culpabilisant pour celles et ceux qui ne parviennent 
pas à emprunter efficacement le chemin de réussite qu’on trace pour eux. 
Il porte enfin le risque d’une dépolitisation de la vie publique et de la vie 
sociale en attribuant l’essentiel des difficultés et des souffrances vécues par 
les individus à leurs défaillances personnelles (Dubet, 2010).

Au-delà toutefois de cette tension entre les deux versants de l’individualisation 
du social, une telle « politique de subjectivation » (Ros, 2020 : 72), au sens 
où elle incite explicitement chacun à se proclamer sujet, s’expose aussi à la 
difficulté de faire la part entre les formes souhaitables et non souhaitables 
que peuvent prendre les processus d’autonomisation qu’elle encourage. 
Inviter chacun à se montrer performant dans la quête de soi ne dit rien en 
effet sur les limites dans lesquelles celle-ci doit se cantonner, c’est-à-dire sur 
la frontière qui sépare le droit de revendiquer un rapport au monde ou un 
mode de vie minoritaires, précisément au nom du droit de s’affirmer comme 
sujet autonome, et l’obligation de se conformer à l’arbitraire majoritaire parce 
qu’une telle revendication apparaît comme abusive ou inappropriée. Le droit 
pénal fixe certes par principe des frontières de ce type en bornant légalement 
l’espace des subjectivités qui peuvent être tolérées par le corps social. Mais il 
reste silencieux à propos d’une multitude de manières de voir et de conduire 
sa vie sur lesquelles, en l’absence de verdict juridique, les politiques publiques 
se prononcent pourtant quotidiennement.

Ainsi en va-t-il du terrain d’enquête sur lequel cet article prend appui afin 
d’illustrer la manière dont, à l’aune d’un « modèle inclusif » (Lafore, 2020 : 31) 
qui garantit le droit à la différence, les institutions encadrent une « mobilité 
existentielle1 » (Hage, 2005 : 470) qu’elles encouragent tout en s’en protégeant. 
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Ce terrain concerne la lutte contre le conspirationnisme telle qu’elle est menée 
aujourd’hui en France. Ce cas est sociologiquement intéressant pour ce qu’il 
montre d’un raisonnement public qui tend à s’imposer dans la construction 
des cibles de l’État social à « l’ère des subjectivités exacerbées » (Lafore, 2019 : 
6), c’est-à-dire dans un contexte où les institutions reçoivent à la fois pour 
mission de faire respecter un devoir de mobilité, c’est-à-dire l’obligation pour 
l’usager d’essayer de devenir un autre, et pour mandat de protéger son droit 
à conserver son idiosyncrasie, c’est-à-dire son droit à demeurer ce qu’il est. 
J’essaierai de montrer que ce raisonnement, qui consiste à postuler l’existence 
de personnes victimes d’elles-mêmes parmi les publics cibles de l’État social, 
constitue une réponse au piège auquel les démocraties libérales s’estiment 
confrontées en se pensant prises en étau entre le spectre de la tyrannie de 
la majorité d’un côté et celui de la tyrannie des minorités de l’autre.

Pour ce faire, je m’appuierai sur une partie des données collectées à l’occasion 
d’une recherche consacrée à un dispositif de veille éducative sur Internet 
destiné à protéger la jeunesse des dangers auxquels l’exposent les réseaux 
sociaux. Le volet de la recherche qui sera exploité concerne l’étude de la 
construction du conspirationnisme comme problème public et objet d’action 
publique. La mise au jour de la « configuration problématique » (Castel, 
2012 : 38) sur laquelle se fondent les politiques publiques menées dans 
le domaine repose sur l’analyse d’un corpus de productions écrites ou 
audiovisuelles, à teneur normative, descriptive ou analytique, et consacrées 
à la nébuleuse de « fléaux sociaux » dans laquelle cette configuration place 
le conspirationnisme, le complotisme ou les théories du complot en France 
à l’heure de la « révolution numérique2 ».

Encadré méthodologique

Les analyses que présente cet article sont tirées d’une recherche menée 
entre 2017 et 2023 et consacrée à la mise en œuvre, à l’échelle d’un 
département français, d’un programme national de veille éducative sur 
Internet dont l’une des finalités est de protéger la jeunesse des dangers 
auxquels elle s’expose sur les réseaux sociaux (Sorin, 2021). Outre la 
collecte et l’analyse documentaires portant sur la genèse et le déploie-
ment du dispositif, l’enquête de terrain a donné lieu au cours des dix-huit 
premiers mois à la conduite de 30 entretiens individuels ou collectifs 
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menés auprès de professionnels et de professionnelles impliqués dans 
le programme, ainsi qu’à un travail ethnographique consistant à observer 
leurs activités. Dans cet article, les résultats de ce volet de l’enquête, 
centrés sur leurs pratiques, ne seront volontairement abordés que de 
manière allusive afin de centrer le propos sur les processus de mise à 
l’agenda de l’un des problèmes publics, le conspirationnisme, que le 
programme se donnait comme cible. Cette analyse, visant à reconstituer 
le référentiel à l’œuvre dans la lutte que mènent les autorités en France 
contre le conspirationnisme, s’appuie sur la constitution raisonnée et le 
traitement par analyse de contenu de plusieurs corpus : un corpus de 
textes officiels ou relevant de la littérature grise et traitant du conspi-
rationnisme (lois et règlements, rapports, contenus disponibles sur des 
sites Internet institutionnels), un corpus de données relatives au traite-
ment médiatique de cette thématique (presse écrite et audiovisuelle), 
un corpus bibliographique ayant trait à la production scientifique qui lui 
est consacrée (principalement en sociologie, en psychologie, en histoire, 
en droit et en science politique), un corpus portant sur les activités 
d’acteurs (think tanks, « influenceurs », sociétés savantes, etc.) qui 
diffusent publiquement des contenus à propos du conspirationnisme. 
Pour une présentation plus détaillée du dispositif étudié, du travail de 
terrain et de ses résultats, voir le rapport de recherche publié après 
environ 18 mois d’enquête (Frigoli, 2018). Sur le corpus mobilisé à propos 
de la problématisation publique du conspirationnisme et de son analyse, 
voir le travail universitaire (habilitation à diriger des recherches) dont 
cette recherche a constitué le support empirique (Frigoli, 2023). 

Dans un premier temps, l’article montre comment, dans le contexte français, 
le conspirationnisme a accédé à l’agenda politique et institutionnel sous la 
forme d’une pathologie démocratique justifiant un travail républicain d’ins-
tauration ou de restauration de l’esprit critique chez celles et ceux qui en 
sont dépourvus.

Il montre dans un deuxième temps comment ce récit public distingue des 
figures de victimes (dont les conditions d’existence alimentent la crédulité) 
et des figures de coupables (dont le choix de subvertir l’ordre social est fait 
en toute conscience), c’est-à-dire des publics à l’agentivité défaillante mais 
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ayant accès au chemin qui mène au cercle de la raison et des publics dont 
l’agentivité semble manifeste mais orientée vers des fins condamnables.

L’article éclaire ensuite la zone grise dans laquelle se situent les individus 
qui ne semblent relever ni de l’une ni de l’autre de ces catégories parce 
que, bien qu’apparemment dotés des attributs qui caractérisent l’agent 
raisonnable et bien qu’ils veillent à ne pas dépasser les limites de la « subversion 
acceptable » (Bonelli et Carrié, 2018 : 67), ils formulent une critique des vérités 
officielles qui circulent dans le débat public.

Il montre enfin comment la figure de la victime d’elle-même, qui s’abuse sur 
les véritables ressorts de sa conduite et n’attend sans le savoir que d’être 
révélée à elle-même, apparaît comme une solution pratique au problème 
que pose la tension, dont ces individus se font le révélateur, entre promotion 
et contrôle de l’esprit critique et, de ce fait, entre valorisation et censure de 
l’aspiration à faire valoir sa subjectivité.

En conclusion, l’article fait le lien entre cette étude de cas et d’autres terrains 
qui, à l’instar des politiques d’intégration et de lutte contre les discriminations, 
voient eux aussi se rencontrer deux orientations normatives portées par 
les institutions mais qui semblent contradictoires : la mobilité existentielle 
comme devoir et l’ancrage subjectif comme droit ou, autrement dit, le 
devoir de se transformer et le droit de rester soi-même. Par là, cette étude 
de cas entend contribuer à une réflexion plus générale sur la façon dont les 
démocraties libérales et leurs institutions affrontent un pluralisme normatif 
qu’elles sacralisent tout en cherchant en permanence à s’en protéger.

1. L’esprit critique au service de la citoyenneté éclairée

La problématisation gouvernementale du conspirationnisme s’est opérée 
à partir des années 2000 en France au sein d’une structure d’opportunité 
politique bornée par deux écueils : d’un côté, la crainte du procès en laxisme 
face à la menace que les « fake news » feraient peser sur la vie démocra-
tique (Heinich, 2019); de l’autre, la crainte de se voir soupçonné d’instaurer 
un « ministère de la vérité » (Lordon, 2017) et d’emprunter dès lors une voie 
tout aussi dangereuse pour la démocratie. Une telle équation politique n’a 
certes rien de fondamentalement nouveau si l’on y voit le prolongement 
d’une question, celle des limites de la liberté de pensée et d’expression, sans 
doute aussi ancienne que le projet démocratique lui-même. Mais, à l’aube 
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d’un siècle qu’inaugurent les attentats du 11 septembre 2001 (France, 2019a), 
le moment semble marqué par de nouvelles radicalités qui s’expriment dans 
de nouvelles arènes et, pour cette raison, le dilemme de la « fabrique sociale 
de la vérité » (Boullier, Kotras et Siles, 2021) en régime démocratique paraît 
aux autorités se poser à nouveaux frais.

Ces nouvelles radicalités sont celles que les médias commentent abondam-
ment depuis une vingtaine d’années (Quintard et Lhérété, 2019), sans toujours 
s’accorder sur ce dont elles sont le nom mais en partageant généralement 
l’idée qu’il y a là, dans la libération d’une parole jugée extrémiste ou dans une 
série de passages à l’acte violents qui ont marqué l’opinion, les manifestations 
de crises (de la démocratie, des institutions, de la citoyenneté, de l’école, etc.) 
qu’il faut prendre au sérieux3. Les nouvelles arènes sont celles qu’Internet rend 
désormais disponibles pour le partage d’idées considérées comme fausses 
ou dangereuses, mais dont les autorités peinent à contenir la diffusion sous le 
poids des difficultés techniques que pose la régulation juridique d’un monde 
numérique par essence transnational (Eddé, 2018), et en raison des enjeux 
compétitifs soulevés par une « nouvelle économie » valorisée par ailleurs par 
les pouvoirs publics4.

La recherche tâtonnante du juste équilibre entre défaut et excès de contrôle 
étatique de la parole publique et de la parole privée s’est en partie nourrie 
dans la période des débats parfois virulents qu’elle continue de susciter dans 
le monde intellectuel et universitaire. Le conspirationnisme a pu dans ce 
sens apparaître comme un puissant analyseur de controverses qui traversent 
le champ des sciences sociales, tour à tour accusées de se montrer trop 
complaisantes avec la pensée dominante sous couvert de lutte contre le 
complotisme (Champagne et Maller, 2012) ou, au contraire, de verser elles-
mêmes dans le complotisme par leur attachement à se revendiquer comme 
critiques de la domination (Heinich, 2009)5.

La voie étroite de l’anticomplotisme officiel, entre le spectre du « rappel à 
l’ordre » (Giry, 2022) d’un côté et celui de l’« hyper-relativisme » (Taguieff, 
2021 : 10) de l’autre, ne s’est pas tracée pour autant dans un vide politique et 
institutionnel. L’accès du conspirationnisme à l’agenda politique en France 
fut et demeure structuré par les logiques de la compétition partisane, au 
gré de l’instrumentalisation de certaines colères sociales par des exécutifs 
tentés d’y voir l’occasion de disqualifier une part de la critique qui leur 
est adressée et par des oppositions enclines à dénoncer la censure qui 
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frapperait par ce biais leur électorat6. Quant au prisme institutionnel à travers 
lequel s’est progressivement construite l’intervention des autorités, il puise 
à une source disponible et forgée par l’histoire, celle d’un récit national qui 
consacre l’idée qu’il existe une exception française concernant la manière 
dont la nation construit sa cohésion. Ainsi le complotisme fut-il envisagé, 
notamment à partir de 2015 en réponse aux attentats commis en France, 
comme une nouvelle raison de mener le combat républicain en faveur d’un 
modèle français de citoyenneté qui fait du citoyen éclairé, et du projet 
éducatif par lequel il s’émancipe des ténèbres de l’obscurantisme, l’horizon 
que doivent viser « les Lumières à l’ère numérique7 ». C’est, dans ce sens, au 
carrefour de programmes ciblant la « haine en ligne8 » et de dispositifs de 
lutte contre la « désinformation9 » que l’Éducation nationale, sous l’égide de 
« l’idée républicaine10 », s’est trouvée placée en première ligne dans le combat 
contre le conspirationnisme (Haderbache, 2018). Plus généralement, ce sont 
l’ensemble des acteurs qui sont en contact avec la jeunesse qui, au cours des 
années 2010, se sont vus enrôlés dans une vaste entreprise politique visant 
à permettre à la « nation de reprendre une partie de son destin en main », 
par une ambitieuse politique pédagogique érigeant la formation à l’« esprit 
critique » au rang de « Grande Cause nationale » (Bronner et al., 2022 : 101).

Afin de légitimer ce programme et d’en outiller la mise en œuvre, les pouvoirs 
publics se sont tournés vers l’expertise a priori la plus adaptée à un prisme 
fonctionnaliste, voire pathologisant (France, 2019b), et avalisant l’idée que la 
lutte contre les idées fausses est avant tout une affaire d’éducation. À ce titre, 
ce sont les approches cognitivistes, et en particulier celles qui s’attachent à 
mieux comprendre comment des biais cognitifs affectent en permanence nos 
façons de raisonner, qui ont recueilli les faveurs des institutions11. Ce que des 
biais cognitifs font au raisonnement intellectuel, une (ré)éducation cognitive 
peut le défaire. Autrement dit, si les conspirationnistes raisonnent mal, il 
convient de leur apprendre à raisonner mieux : en protégeant la population 
de la tentation de déraisonner à laquelle l’exposent les réseaux sociaux, en 
adoptant les bonnes méthodes d’éducation, mais aussi en incitant chacun 
à prendre conscience de ses propres manquements au devoir de discerne-
ment qu’impose l’exercice de la citoyenneté. Si les géants du numérique et 
les médias portent bien une responsabilité dans la « dérégulation du marché 
cognitif » (Bronner, 2021 : 185), il revient en effet à chacun de faire l’effort de 
« différer des plaisirs immédiats » et d’apprendre à « domestiquer l’empire 
immense de [ses] intuitions erronées » (Bronner, 2021 : 350). La lutte contre le 
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conspirationnisme est ainsi avant tout un combat intérieur contre ses propres 
penchants, un combat dont l’issue est une affaire de choix sur le terrain cognitif 
(cesser d’être crédule) mais aussi, comme on va le voir, sur le terrain moral (ne 
pas instrumentaliser la crédulité des autres).

2. Repérer des victimes de leur sort, désigner des 
coupables de leurs choix

Sur son versant éducatif, le récit privilégié par les autorités s’adresse en 
priorité à des individus définis par leurs insuffisances. Les conspirationnistes 
sont par définition des personnes qui sont sorties du cercle de la raison ou 
n’y sont jamais véritablement entrées. Et tout l’enjeu des recherches axées sur 
l’analyse des biais cognitifs est précisément, d’une part, de mieux comprendre 
comment se forge une telle inaptitude au raisonnement logique, d’autre part, 
d’en décliner les manifestations dans la vie courante, généralement avec le 
projet plus ou moins explicite de mettre ce savoir au service de solutions 
capables de leur fournir ou de rétablir ce qui leur fait défaut.

Le rapport de la commission « Les Lumières à l’ère numérique », déjà évoqué, 
en offre une claire illustration. Celui-ci ne néglige pas ce que la désinformation 
doit à l’activité des plateformes numériques et, en particulier, aux « logiques 
algorithmiques » que leur impose « l’économie des infox » (Bronner et al., 
2022 : 13). Toutefois, le rapport attribue une place centrale aux comporte-
ments individuels des internautes dans l’accroissement du phénomène, aux 
processus mentaux qui en constituent le ressort fondamental et, partant, aux 
mesures susceptibles de renforcer l’aptitude à « raisonner librement et aussi 
juste que possible, autrement dit à développer l’esprit de méthode, qu’on peut 
aussi appeler l’esprit critique » (Bronner et al., 2022 : 88). Tout un chacun est 
susceptible de commettre des erreurs de raisonnement ou de faire preuve de 
crédulité face aux fausses croyances et, dans ce sens, toute la population est 
concernée par le risque d’une « déchéance de rationalité12 ». Tout le monde 
n’est pas toutefois exposé au même degré à la « paresse intellectuelle » qui 
menace; certains d’entre nous seraient dotés d’un esprit plus « intuitif » que 
d’autres qui seraient, eux, équipés d’un « système de traitement de l’informa-
tion » plus « réflexif » ou « analytique » (Bronner et al., 2022 : 35). De même, 
dans la mesure où « les personnes ayant un faible niveau de connaissances 
scientifiques sont plus susceptibles que les autres de croire à de fausses infor-
mations » (Bronner et al., 2022 : 34), on comprend que, selon les conclusions 
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du rapport, il conviendra sans doute d’insister davantage auprès de certaines 
catégories de la population. A fortiori si l’on prend en considération le fait que 

les personnes affectées par un sentiment ou une crainte de précari-
sation, de stigmatisation ou de déclassement sont particulièrement à 
risque de céder aux théories du complot […], certainement parce que 
les théories du complot leur offrent une grille de lecture du monde 
susceptible de conférer un sens à leur situation et de désigner une cause 
univoque aux injustices et menaces sociales dont elles se considèrent 
victimes (Bronner et al., 2022 : 37). 

En clair, certains individus auront sans doute davantage de chemin à parcourir 
que d’autres pour devenir les citoyens éclairés nécessaires à « la bonne santé 
de notre démocratie » (Bronner et al., 2022 : 101).

Ainsi outillée scientifiquement, la lutte contre le conspirationnisme désigne 
donc les victimes d’un mal cognitif et social, décline les diverses raisons d’en 
être frappé et hiérarchise la gravité de ses manifestations cliniques. Qu’ils 
pâtissent d’une éducation scientifique défaillante, de conditions sociales qui 
les exposent plus que d’autres à la tentation de l’irrationnel, ou encore de 
« dispositions naturelles » qui les rendent particulièrement vulnérables13, les 
complotistes sont des gens qui souffrent de ce que le monde a fait d’eux, de 
ce dont il les a privés, et cela justifie qu’ils soient accompagnés. Comme ce 
fut toujours le cas dans le récit républicain sur l’école, un tel projet repose 
à la fois sur un pari et sur une exigence : pari sur la capacité de chacun à 
accéder au monde des gens rationnels ou au moins raisonnables, exigence 
quant à la nécessité que chacun se saisisse de la main qui lui est ainsi tendue. 
Autrement dit, et en dehors des situations repérées comme pathologiques14, 
tout le monde est réputé accessible a priori à un tel cheminement à condition 
toutefois de s’en donner les moyens, du côté de l’État en assumant sa mission 
éducatrice, du côté de ses cibles par un effort sur soi.

La main gauche de l’État n’est pas toutefois le seul levier sur lequel s’appuie 
la lutte contre le conspirationnisme. Celle-ci fait aussi appel à sa main droite, 
celle dont use l’État pénal lorsque les formes que prend le complotisme 
tombent sous le coup de la loi et des qualifications à travers lesquelles 
elle punit certains comportements (l’incitation à la haine raciale, l’injure 
et la diffamation, la diffusion de fausses nouvelles, etc.). Sur ce versant, la 
psychosociologie des fausses croyances et des biais cognitifs cède le pas 
aux sciences criminelles, et l’accompagnement d’êtres vulnérables s’efface 
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derrière le contrôle d’individus qui menacent l’ordre social. Le projet éducatif 
ne disparaît pas totalement mais intervient secondairement. Il faut en premier 
lieu empêcher certains individus d’agir et, s’il convient de penser ensuite les 
conditions de leur réhabilitation, c’est moins en vue de leur réinsertion dans 
le cercle de la raison, ce qui vient par surcroît, que dans celui des personnes 
inoffensives. Avec cette logique pénale, on ne passe pas en effet que du 
statut de victime à celui de coupable, mais de l’acte commis sous l’empire de 
croyances irrationnelles à la rationalité placée au service du mal, c’est-à-dire 
du registre de l’erreur de jugement à celui de l’intention de nuire. On entre, 
autrement dit, sur le terrain de la condamnation morale. La crédulité dont 
certains seraient victimes se transforme en malveillance dont d’autres se 
rendraient coupables, de même que la rééducation cognitive à envisager pour 
les premiers se transforme pour les seconds en un impératif de réarmement 
moral et civique15.

Si la scène judiciaire s’accommode sans difficulté de ce basculement, pour 
la simple raison que le droit pénal ne peut s’accomplir que sous l’hypothèse 
d’un libre arbitre dont, jusqu’à preuve du contraire, tous les justiciables sont 
supposés être dotés, il n’en va pas de même pour les sciences sociales. Et l’on 
comprend sans peine l’embarras de chercheurs parfois sommés de répondre 
à la question, exprimée ici sous sa forme la plus triviale, que cette ouverture 
au registre répressif induit chez certains commentateurs de la vie sociale : les 
complotistes sont-ils bêtes ou méchants? Le social scientist ne manquera pas 
d’arguments pour rétorquer que, étudiant des biais cognitifs en regard d’une 
définition du vrai et non pas des biais moraux en regard d’une définition du 
bien, la question est mal posée. Il pourra également refuser l’alternative, par 
exemple en affirmant que les complotistes ne sont ni stupides ni mauvais mais 
sont, avant tout, des gens qui souffrent16. Quant au juge qui serait heurté par 
l’idée d’exercer un magistère moral et intellectuel sur les justiciables, ou gêné 
de devoir arbitrer entre l’une et l’autre de ces postures, il pourra aisément faire 
valoir que le droit qu’il fabrique se préoccupe avant tout d’être formellement 
rationnel, c’est-à-dire fidèle à sa logique interne et non à des principes moraux 
extérieurs au droit; que, quand bien même il mobiliserait de tels principes, ils 
se limiteraient à ceux qu’il tire d’une morale conséquentialiste; qu’il dispose 
enfin de la notion de circonstance atténuante pour faire droit s’il le souhaite 
à des raisons d’agir qui ne relèvent pas de la seule malveillance mais peuvent 
procéder de la bêtise proférée en toute bonne foi.
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Il demeure toutefois que le déploiement de l’anticomplotisme ne fait pas 
intervenir que des magistrats et des chercheurs, c’est-à-dire des acteurs 
qui, pour les uns, ont pour mission d’incarner son versant répressif et sont 
par principe dispensés de la nécessité de s’en justifier; pour les autres, 
ont la possibilité de ne pas s’aventurer sur le terrain normatif et, lorsqu’ils 
s’y risquent, de ne le faire que sur son versant éducatif. D’un point de vue 
narratif comme d’un point de vue instrumental, l’action publique ne peut en 
revanche contourner la nécessité d’articuler ces deux versants de la lutte 
contre le conspirationnisme et, ce faisant, de tracer la ligne de crête qui les 
sépare et qui distingue par là la figure de l’individu victime de son sort et celle 
de l’individu coupable de ses choix. Or, sur cette ligne de crête, et comme 
le montrent les lignes qui suivent, il y a manifestement beaucoup de monde.

3. Entre arbitraire majoritaire et menace minoritaire :  
la zone grise de l’esprit critique

La frontière qui sépare le volet éducatif et le volet répressif de la lutte 
contre le conspirationnisme départage deux types de subjectivités : des 
subjectivités à instaurer ou à rétablir parce qu’elles sont défaillantes, des 
subjectivités à contenir parce qu’elles sont accomplies mais déviantes. Le 
défaut d’entendement comme l’esprit (critique) mal tourné sont censés 
se repérer, pour ainsi dire, à l’œil nu : le premier par ses extravagances au 
regard des exigences d’un bon sens supposé être la chose du monde la 
mieux partagée (croire aux contes de fées) et/ou des règles de la logique la 
plus élémentaire (penser que deux plus deux font cinq); le second par ses 
manquements aux principes d’une morale supposée universelle (abuser de 
la faiblesse d’autrui) et/ou d’une morale civique (s’attaquer aux valeurs de la 
République). Le passage à l’acte transgressif, qu’il soit ou non puni par la loi, 
n’est pas à cet égard un critère discriminant. Il constitue un facteur aggravant 
du mal qui frappe respectivement les naïfs (irrationnels) et ceux qui ne le 
sont pas (car rationnels). Il justifie de redoubler d’efforts pour rendre les 
uns comme les autres inoffensifs, quitte à conduire devant les tribunaux des 
complotistes qui, précisément parce qu’ils n’agissent pas en connaissance 
de cause, semblent de bonne foi. Mais c’est bien l’intention de nuire d’un 
côté (le complotisme comme projet), l’absence de discernement de l’autre 
(le complotisme comme fatalité), qui placent les individus d’un côté ou de 
l’autre de la politique des subjectivités ici à l’œuvre. Le premier cas trouve 
une incarnation marquante dans un certain nombre de personnages publics 
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(des responsables politiques, des médecins, des intellectuels ou encore 
des influenceurs ayant défrayé la chronique) auxquels, précisément parce 
que leur clairvoyance ne fait pas de doute, l’anticomplotisme officiel prête 
en dernière instance une volonté malveillante plus ou moins imprégnée de 
penchants paranoïaques ou mégalomaniaques. Le second cas regroupe une 
foule d’anonymes qui seraient la proie de telles opérations de manipulation 
sous le poids de leurs propres impérities17.

En distinguant des individus qui doivent être combattus parce qu’ils savent 
ce qu’ils font et des individus qu’il faut accompagner parce qu’ils sont de 
bonne foi, une telle partition laisse toutefois ouverte une zone grise : celle 
qu’occupent les personnes qui ne semblent pas suffisamment naïves pour 
ne pas comprendre ce qu’elles font, et pas assez menaçantes ou retorses 
pour que leur soit prêtée la volonté de nuire. Il s’agit autrement dit de ces 
personnes auxquelles le procès en déraison peut difficilement être intenté au 
vu de leur capital culturel ou du bon sens dont elles semblent faire preuve, qui 
offrent peu de prise à la suspicion de malveillance parce qu’elles se défendent 
de toute hostilité de principe, et qui pourtant revendiquent une vision du 
monde qui voisine parfois dangereusement avec celle qui est prêtée aux 
conspirationnistes patentés. Ici aussi des personnages publics et des individus 
ordinaires se côtoient au titre de la critique argumentée qu’ils adressent à 
certains cercles de pouvoir, sans que celle-ci ne fasse pour autant offense à 
la raison raisonnante ou à la raison publique : des sujets qui, si l’on peut dire, 
n’ont aucune raison de déraisonner, ne penchent pas du côté de la dérive 
sectaire, du côté de la subversion politique ou du narcissisme pathologique, 
mais ne s’interdisent pas de pointer, par exemple, l’intentionnalité qui serait 
à l’œuvre dans certaines formes relativement opaques de domination sociale 
ou économique émanant des sommets du pouvoir18.

Si cette zone grise est embarrassante au regard du récit qui sous-tend les 
politiques de lutte contre le complotisme, c’est en premier lieu parce que, 
du point de vue même des données sur lesquelles ce récit prend appui, les 
cas concernés n’ont rien d’anecdotique. Si, comme ont pu l’affirmer certains 
sondages largement repris par la presse, une majorité de Français est sujette 
au complotisme, faut-il en conclure que les millions de personnes touchées 
sont toutes soit totalement dépourvues de compétences critiques, soit 
animées d’intentions funestes quant au souci de la vérité sur lequel le pacte 
républicain est censé reposer19? Dans le même sens, que faire du constat que 
partagent tous les spécialistes du domaine et selon lequel, quels que soient les 
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griefs qu’il est justifié d’adresser aux complotistes, il faut bien admettre qu’il 
existe bel et bien des complots, si ce n’est en déduire qu’il n’est nul besoin 
d’être notoirement incompétent ou malhonnête pour se montrer parfois 
suspicieux à l’endroit de certaines vérités officielles20?

Mais, au-delà, il y a sans doute une raison plus profonde à l’embarras que 
suscitent ces personnages publics et ces cohortes d’acteurs ordinaires chez 
qui le conspirationnisme affleure sans qu’ils épousent complètement la figure 
du « loser » ou celle du « hater21 ». Cette raison tient à la contradiction à 
laquelle ils exposent les institutions lorsque, en revendiquant la possibilité 
de porter une vision alternative du monde, ils mettent celles-ci aux prises 
avec l’injonction paradoxale qu’elles reçoivent de politiques publiques qui se 
veulent à la fois plus tolérantes face aux revendications minoritaires « sous 
l’emblème de l’inclusion » (Lafore, 2024 : 131), et plus vigilantes face aux 
menaces, qu’elles soient qualifiées de « communautaristes », de « sectaires » 
ou encore de « populistes », que certaines de ces revendications pourraient 
constituer. Le premier volet de l’injonction porte les institutions à garantir 
le droit de chacun à se construire comme sujet autonome et, plus encore, à 
encourager chacun à cultiver sa capacité à se comporter en entrepreneur de 
soi sous l’égide d’un « nouvel esprit du capitalisme » (Boltanski et Chiapello, 
1999) qui a progressivement étendu aux usagers de l’État social le modèle qu’il 
avait imposé au salariat. Le second leur enjoint de veiller dans le même temps 
à ce que les subjectivités ainsi affranchies du carcan majoritaire demeurent 
toutefois cantonnées dans les limites d’un sens commun et d’une morale 
commune dont la définition est non seulement censée aller de soi, mais de plus 
en plus impérative au nom de la « lutte contre les séparatismes » (Hennette-
Vauchez, 2022).

4. Ni incompétentes ni malhonnêtes, mais dupes de soi : 
les victimes d’elles-mêmes

Le clivage entre des individus supposés victimes de leur sort de complotiste 
et des individus supposés coupables d’avoir choisi de l’être lève en principe 
la contradiction. L’empowerment des premiers n’admet comme issue que 
leur accès au cercle de la raison puisqu’il suppose par construction que, 
une fois supprimées les barrières cognitives qui les en empêchent, ils auront 
naturellement le désir de l’intégrer. La condamnation des seconds se justifie 
quant à elle de l’intention de nuire qui leur est prêtée. Les individus qui se 
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situent sur la frontière qui sépare ces deux qualifications du conspiration-
nisme révèlent en revanche la fragilité d’un récit qui prône à la fois le droit à 
la différence (quand ce n’est pas le devoir de se différencier) et le devoir de 
se conformer. Dans ce sens, ils constituent un puissant analyseur de contra-
dictions qui, entre ouverture et fermeture à l’altérité, témoignent peut-être 
plus largement de l’ambivalence du regard que portent les institutions sur le 
fait minoritaire sous l’effet d’un État social actif qui s’affirme toujours plus 
inclusif (sur le marché scolaire, de l’emploi, des styles de vie, des spiritualités, 
des mobilités, etc.) tout en se montrant toujours plus sélectif, donc excluant 
(sur les mêmes marchés).

Pour faire face à cette difficulté, les institutions se sont donné une figure de 
victime à mi-chemin entre la brebis égarée et la brebis galeuse ou, autrement 
dit, entre la proie du destin, victime d’un concours de circonstances, et 
l’ennemi à combattre sur le terrain de la lutte contre la déviance politique ou 
morale. Cette figure s’est progressivement forgée au sein de la « nébuleuse 
de l’anticomplotisme » (Frigoli, 2023 : 347), si l’on entend par là cette configu-
ration relationnelle où des acteurs, divers de par leur statut, leurs ressources 
ou encore leurs modes d’action, entreprennent dans différentes arènes de 
définir le problème à résoudre en même temps que les solutions à y apporter 
afin de peser sur l’écriture du récit légitime22. Cette victime d’elle-même se 
caractérise par sa fausse conscience, au sens de cette sorte d’absence à soi 
qui interdit à celles et ceux qui en sont frappés de percevoir ce qui va dans 
le sens de leur intérêt, quand ce n’est pas de leurs aspirations profondes. 
Sujets qui se croient accomplis mais qui n’accèdent pas à la vérité de leur 
être, qui retournent leur subjectivité contre leur propre épanouissement et 
s’aveuglent sur leur propre désir, ces individus n’attendent sans le savoir que 
d’être révélés à eux-mêmes ou, pour l’exprimer sans détour, qu’on leur indique 
ce qui est bon pour eux. Pour ces subjectivités qui se mentent à elles-mêmes, 
le chemin à parcourir n’est pas celui qui mène de l’ombre à la lumière ou de 
l’état de minorité à la faculté de penser par soi-même. Il est de l’ordre de la 
conversion. Convoquer à cet égard un vocabulaire qui semble emprunter à 
celui de la grâce peut paraître excessif ou provocateur, a fortiori à propos 
d’un récit qui puise en partie ses références historiques dans la pensée des 
Lumières et le républicanisme laïc. Mais c’est bien l’éveil des consciences qui 
est ici prôné, plus que l’acquisition de connaissances ou la rééducation morale. 
L’horizon visé ne relève pas véritablement de la pédagogie ou du soin, ni à 
proprement parler de la répression, mais bien de l’initiation à une forme de 
sagesse permettant d’échapper à la duperie de soi.
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En raison de la place privilégiée qui lui est donnée dans le champ de l’anticom-
plotisme officiel, un personnage en particulier illustre bien cette troisième voie 
entre souci éducatif et souci répressif : celui du repenti. Il s’agit là d’un type 
de trajectoire, et donc d’un type d’outil argumentaire destiné à convaincre 
le public, qu’il n’est pas rare de voir mis en avant, notamment dans certains 
milieux rationalistes où l’on s’efforce de prendre sa part dans le combat 
qui se mène. Ainsi, et pour ne citer que des exemples tirés de l’univers des 
« debunkers23 », en va-t-il par exemple de Mr. Sam (dont la chaîne YouTube 
compte 133 000 abonnés), du Debunker des étoiles (59 000 abonnés), ou 
encore de membres du collectif L’extracteur (24 000 abonnés), qui ont tous 
en commun d’avouer être d’« anciens complotistes ». Le Monde, au titre de 
sa propre entreprise de « debunkage24 », a plusieurs fois mis en avant de tels 
profils de « repentis du complotisme » qui, sur un modèle qui n’est pas sans 
rappeler celui du toxicomane ayant vaincu sa dépendance ou de l’adepte de 
mouvement sectaire ayant renié ses anciens condisciples, doivent affronter « la 
difficile reconstruction après avoir tourné le dos au conspirationnisme25 ». 
Mais l’on pourrait aussi évoquer le cas du sociologue français sans doute le 
plus reconnu et le plus écouté par les pouvoirs publics dans le domaine, qui 
s’est lui-même confié sur son propre passé de complotiste26.

Ces cas peuvent paraître anecdotiques, mais ils ne le sont pas. Ils offrent 
l’image, publique et valorisée, de trajectoires personnelles que les institutions 
encouragent chez ces cohortes d’anonymes qui, ayant pris trop (ou pas 
assez) au sérieux l’injonction à l’autonomie qu’elles leur adressent par ailleurs, 
auraient par mégarde jeté le bébé avec l’eau du bain en diluant le sens commun 
dans l’arbitraire social. Dans ce sens, ces cas sont emblématiques d’une 
manière de problématiser politiquement le conspirationnisme, qu’illustre 
bien le recours massif à la notion de biais cognitif dans les campagnes de 
lutte contre le phénomène en France27, qui exclut les explications liées à un 
déficit intellectuel ou à une défaillance morale individuels pour privilégier 
une approche moins frontale, se préservant à la fois du risque d’apparaître 
comme une opération d’alphabétisation pour personnes illettrées et du 
risque d’être perçue comme une entreprise de rééducation orwellienne. 
Comme on l’a vu, une telle approche comble le (large) fossé qui sépare les 
supposés ignorants des supposés manipulateurs. Elle donne à la fois des 
gages au droit à la différence et aux contraintes du vivre-ensemble. Surtout, 
elle répond à la nécessité pratique de pallier les limites des démarches 
perçues par l’opinion comme excessivement punitives ou infantilisantes. 
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Ces limites, sur lesquelles semblent désormais s’accorder la majorité des 
acteurs impliqués dans la lutte contre le conspirationnisme comme le note le 
Conseil national du numérique lui-même (CNNum, 2021), sont de deux ordres. 
Premièrement, les approches qui misent tout sur la leçon de choses ou la 
leçon de morale semblent fonctionnellement peu efficaces car en proie aux 
mécanismes bien connus de la dissonance cognitive. De la même manière qu’il 
s’est trouvé des opposants à la politique sanitaire contre la COVID-19 pour 
voir dans certains consensus scientifiques non pas une raison de modérer 
leur critique de la « doxa », mais plutôt la confirmation de la puissance du 
lobby qui serait secrètement à l’œuvre, l’anticomplotisme court toujours 
le risque de voir la « critique du système » se nourrir de tout ce qui semble 
pourtant l’invalider (Nera, 2023). La seconde limite soulève des enjeux plus 
directement politiques. Le risque perçu par les exécutifs qui ont à faire avec le 
conspirationnisme est qu’une approche trop moralisatrice, scolaire ou punitive 
du problème nourrisse le procès des élites au sein de la population et renforce 
le vote que ces mêmes exécutifs qualifient de populiste. Le risque, autrement 
dit, est bien qu’à l’image d’une partie des électeurs de Donald Trump ou des 
partisans du Brexit, le projet de mettre en œuvre une politique légitime de la 
vérité scientifique soit accueilli comme l’expression d’une science illégitime 
de la vérité politique (Frigoli, 2025).

Dès lors, ainsi que le suggère le Centre pour l’éducation aux médias et à l’infor-
mation (CLEMI), il convient d’« [é]viter le piège de la réfutation immédiate », 
car « le problème est que le complotisme se réclame également de l’esprit 
critique28 ». Mais s’il se fait que, ainsi que le note le rapport du CNNum déjà 
évoqué, « la montée du conspirationnisme pourrait paradoxalement être 
envisagée comme une demande d’un renouvellement démocratique vers une 
meilleure prise en compte et écoute de la société civile par les pouvoirs publics, 
un assainissement des pratiques politiques, institutionnelles et médiatiques et 
davantage de cohérence entre les discours politiques et la réalité vécue par de 
nombreux citoyens » (CNNum, 2021 : 18), que reste-t-il comme argument aux 
pouvoirs publics désireux de contrer le phénomène sans pour autant souscrire 
à un tel agenda, si ce n’est considérer que les conspirationnistes qui ne sont 
ni analphabètes ni pervers sont des victimes d’elles-mêmes?

L’hypothèse de la duperie de soi apparaît, autrement dit, comme un outil 
pratique dont cette politique publique peut difficilement faire l’économie, 
à l’instar des politiques éducatives, des politiques de santé publique et des 
politiques pénales au carrefour desquelles elle se construit et qui assument 
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elles aussi le fait de devoir parfois protéger l’individu contre lui-même, 
quitte à se voir intenter un procès en paternalisme par les cibles de cette 
sollicitude ambiguë. On n’est donc pas surpris que, comme l’a souvent fait 
la République au nom de sa mission émancipatrice (Meirieu et Guiraud, 
1997) et comme elle le fait aujourd’hui au nom de la dignité de la personne 
humaine (Fabre-Magnan, 2007), la lutte contre le complotisme fasse grand cas 
d’individus censés se tromper de bonne foi quant à ce qu’ils souhaitent pour 
eux-mêmes. Précisément parce qu’elle doit composer avec le « pluralisme 
normatif » (Bernheim, 2011) qu’abritent désormais les régimes démocratiques, 
lesquels tolèrent qu’à « la revendication d’être quelconque [se soit] ajoutée 
la revendication d’être quelqu’un » (Godmer et Smadja, 2011 : 176), cette 
hypothèse constitue toutefois également une ressource politique propice 
à toutes sortes d’instrumentalisations dont, à la lumière des travaux de 
certains juristes (Feldman, 2008), on perçoit le principal risque : celui d’une 
montée aux extrêmes, du côté de gouvernants tentés d’empiéter sur les 
libertés publiques au nom même de l’autonomie du sujet, comme du côté 
de mouvements politiques ou sociaux tentés de jouer habilement de cette 
dérive pour contester les principes de la démocratie libérale eux-mêmes.

Conclusion

Il est frappant de constater à quel point le portrait du conspirationniste qui 
s’abuse lui-même quant à ce qu’il croit dicté par son libre arbitre ressemble à 
celui que brosse l’action publique à propos d’autres figures de la vulnérabilité, 
de l’altérité ou de la déviance. Parmi la galerie de personnages problématiques 
dont les revendications à l’autonomie semblent déstabiliser l’action publique, 
l’un des cas les plus emblématiques sans doute est celui de certaines femmes 
qui, en reprenant parfois à leur compte l’idiome du féminisme républicain, 
clament haut et fort qu’elles font en toute connaissance de cause le choix de 
porter un voile. Comme cela a pu être montré (Frigoli, 2011), c’est ici également 
le procès en (auto)servitude volontaire qui s’impose souvent comme formule 
capable de résoudre la tension entre le droit de ces personnes de se penser 
dans l’absolu comme des sujets autonomes, ainsi que leur apparente capacité 
à le faire, et la fin de non-recevoir qui leur est à ce propos régulièrement 
adressée dans les faits. Il est possible de voir dans cette tentative de conciliation 
entre des exigences opposées l’expression du profond désarroi qui touche des 
militants sincères, ici en faveur de la cause féministe, là en faveur de la lutte 
contre le racisme ou l’antisémitisme, et qui ne savent que faire de ce qu’ils 

GILLES FRIGOLI
LA FIGURE DE LA VICTIME D’ELLE-MÊME DANS LES POLITIQUES DE L’ÉTAT SOCIAL 
EN FRANCE : UNE ÉTUDE DE CAS



36  —

Lien social et Politiques  n° ��
CIRCULATIONS ET ANCRAGES DANS LES INSTITUTIONS CONTEMPORAINES

voient comme des égarements d’autant plus troublants qu’ils se réclament 
d’une démarche d’émancipation que ces militants soutiennent par ailleurs. 
On peut aussi voir dans cette tentation de généraliser à certaines formes de 
subjectivité minoritaire l’hypothèse de la soumission (à soi-même) librement 
consentie la trace de l’embarras que connaissent des démocraties libérales qui 
s’estiment prises en étau entre deux risques politiques que ne manquent pas 
d’instrumentaliser un nombre croissant d’acteurs du débat public : celui de la 
tyrannie de la majorité d’un côté, de la tyrannie des minorités de l’autre (Frigoli, 
2025). À l’échelle de l’histoire, ce ne serait toutefois pas la première fois que 
le progressisme républicain se heurte aux paradoxes d’un diagnostic qui, au 
nom de l’Universel et à des fins émancipatrices, affuble certains individus, 
parmi ceux qui s’estiment dominés, d’une fausse conscience dont il faut les 
libérer malgré eux. Et ce ne serait pas la première fois que les institutions s’en 
remettent à leurs street level bureaucrats pour accomplir cette impossible 
promesse (Frigoli, 2024).

—
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Notes
1	 « [E]xistential mobility ». Toutes les traductions sont les miennes.

2	 Dans la suite du texte, prenant acte de ce que les politiques publiques étudiées ne 
les distinguent pas, j’emploierai indifféremment les termes de conspirationnisme ou de 
complotisme pour désigner le problème que ciblent ces dernières lorsqu’elles s’attaquent, 
pour reprendre une définition qui me semble consensuelle au sein des institutions qui 
s’emparent du phénomène, à toute « croyance selon laquelle certains événements ou 
situations font l’objet de manipulations secrètes, orchestrées en coulisse par de puissantes 
forces animées d’intentions nuisibles » (Commission européenne, 2021 : 6). Sur cette base, 
les conspirationnistes ou complotistes sont les individus et les groupes qui reprennent à 
leur compte les récits que forgent de telles croyances, récits dès lors appréhendés comme 
des « théories du complot » par celles et ceux qui en dénoncent le caractère naïf, abusif, 
irrationnel et/ou dangereux.

3	 Sur un tel « langage de la crise » et ce qu’il révèle des rapports de force à l’œuvre dans la 
problématisation des thèmes dont s’empare le débat public, voir Fassin (2023).

4	 On se souvient qu’Emmanuel Macron, alors candidat à l’élection présidentielle, avait émis 
en 2017 le souhait de faire de la France une « start up nation » (voir Vincent Fagot, « Macron 
en opération séduction auprès de la “French Tech” », Le Monde, 14 avril 2017 : <https://www.
lemonde.fr/economie/article/2017/04/14/macron-en-operation-seduction-aupres-de-
la-french-tech_5111325_3234.html>; page consultée le 30 mars 2026). Sur les enjeux d’une 
« gouvernementalité numérique » où se concurrencent les différentes sources normatives que 
sont la loi, la technologie, le marché et les usages, voir Badouard, Mabi et Sire (2016).

5	 La place manque ici pour rendre compte dans le détail des controverses scientifiques 
auxquelles donne lieu un objet de recherche qui, peut-être parce qu’il stimule l’imaginaire 
politique des chercheurs (et de leur public) à la fois quant aux frontières sociales et 
psychiques de la déviance et quant à celles de la pathologie, offre l’occasion de raviver 
des querelles anciennes dans le champ de la sociologie à propos de sa fonction critique 
(notamment autour de l’œuvre et de l’héritage de Pierre Bourdieu), comme dans celui 
de la psychologie à propos de ses relations avec la biologie (notamment autour du virage 
comportementaliste et expérimental de cette discipline). Pour une présentation plus détaillée 
de ces controverses, ainsi que des difficultés de s’en extraire lorsqu’on travaille sur ces 
questions, voir notamment Némeau (2024) et Cueille (2022).
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6	 Parmi ces colères sociales, celle qu’a exprimée le mouvement des Gilets jaunes en 2018 
en France est apparue comme très illustrative de telles tentatives d’appropriation politique, 
entre procès en complotisme et en populisme dans certaines régions du champ politique 
(mais aussi du champ médiatique et du champ scientifique) et soutien, dans d’autres, à une 
cause qui traduirait l’exaspération légitime de la « France d’en bas ». Voir par exemple sur ce 
point Passerieux et Amalvy (2019).  

7	 Les Lumières à l’ère numérique est le titre du rapport rendu public le 11 janvier 2022 de la 
commission du même nom, missionnée en 2021 par le président de la République « pour faire 
face aux dangers que l’ère numérique fait peser sur notre démocratie » et présidée par le 
sociologue Gérald Bronner (Bronner et al., 2022).

8	 Le lexique de la haine sur Internet (« haine en ligne », « cyberhaine »), qui était déjà 
mobilisé par les sciences sociales, le droit supranational et le monde associatif (Blaya, 2019), 
est entré dans le vocabulaire du Législateur en France avec la loi du 24 juin 2020 visant à lutter 
contre les contenus haineux sur Internet.

9	 Voir la loi du 22 décembre 2018 contre la manipulation de l’information.

10	 L’ idée républicaine est le titre d’un ouvrage destiné aux personnels scolaires, publié 
en 2021 par le Conseil des sages, de la laïcité et des valeurs de la République à la demande 
du ministre de l’Éducation nationale. Dans le prolongement de la loi du 8 juillet 2013 pour la 
refondation de l’École et de la circulaire du 20 juin 2016, qui avaient fait de « l’éducation à la 
citoyenneté » une priorité de la politique éducative de l’État, c’est notamment par le biais de 
l’Éducation aux médias et à l’information (EMI) que la lutte contre la haine en ligne et contre 
les fake news s’est dès lors trouvée intégrée à un programme éducatif global visant à instituer 
dans chaque établissement scolaire un « carré régalien » destiné à offrir des ressources à 
la communauté éducative au sujet « des valeurs de la République, de la radicalisation, des 
violences, du harcèlement ». Voir : <https://www.education.gouv.fr/un-carre-regalien-dans-
chaque-academie-326017>. Page consultée le 30 mars 2026.

11	 Sans ignorer la diversité des perspectives qui envisagent le conspirationnisme comme 
une manière particulière de se représenter le monde (Némeau, 2024), je fais référence ici 
aux approches qui entrent en résonance avec les attentes des pouvoirs publics parce que, 
en révélant les ressorts psychosociaux de ce type de représentation, elles semblent leur 
fournir des moyens concrets de lutte contre un phénomène dont elles rendent possible 
l’objectivation, à rebours des analyses, bien moins prisées par les autorités, qui proposent 
d’étudier la panique elle-même plutôt que les raisons de paniquer (Bratich, 2008). C’est 
précisément son apparente fonctionnalité au regard des exigences qu’impose le prisme 
mi-thérapeutique, mi-éducatif privilégié par les institutions qui explique à cet égard le succès 
de la psychosociologie des biais cognitifs auprès de ministères tels que ceux de l’Éducation, 
de la Jeunesse, des Sports, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (2022 : 15), 
lesquels les définissent comme des « mécanisme[s] de la pensée qui entraîne[nt] une 
déviation du jugement ». Pour illustration, on notera que, en écho à celle que lui donnent 
ces ministères, une place importante fut réservée à cette approche au sein de la formation 
obligatoire que les acteurs de terrain ont suivie dans le cadre du dispositif étudié ici.

12	 Cette expression a donné son titre à l’un des ouvrages de Gérald Bronner (2019) dans 
lequel l’auteur livre un regard rétrospectif sur son intervention au sein d’un centre de 
« déradicalisation ».

13	 Dans la littérature scientifique relevant des sciences sociales, on ne trouve pas de trace 
explicite d’une telle hypothèse sur l’intervention de facteurs génétiques dans la variabilité des 
capacités individuelles à faire preuve de discernement. Dire qu’elle ne traverse que des milieux 
militants conquis au darwinisme social, au sein desquels la psychométrie et la psychologie 
évolutionniste sont généralement prisées, serait toutefois excessif. Même s’ils s’y aventurent 
prudemment, certains travaux scientifiques ne ferment pas la porte à une sorte d’inégalité 
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des chances biologiques qui pourrait expliquer bien des phénomènes que les sociologues 
qualifient généralement de sociaux. Sur ce type d’analyses et les enjeux qu’elles soulèvent, voir 
notamment les travaux de Sébastien Lemerle (Lemerle, 2014).

14	 Au même titre que celle de la distribution naturelle des capacités cognitives individuelles, 
la question de la frontière entre le normal et le pathologique dans le domaine demeure un 
objet de controverses (Lemerle et Moutaud, 2020), à la fois sur le terrain scientifique et à 
propos de cette discipline relativement récente qu’est la psychopathologie cognitive, et sur 
le terrain politique compte tenu des risques que certains voient dans la tentation de faire des 
neurosciences des sciences normatives. La question, qui fait figure d’angle mort de bien des 
approches cognitivistes des croyances, est bien de savoir à partir de quel moment et sur la 
base de quels critères on doit considérer que l’on n’a plus affaire à des biais cognitifs mais à 
des symptômes.

15	 Ce volet moralisateur de l’action étatique n’est pas l’apanage de l’État pénal et de la lutte 
qu’il livre contre le conspirationnisme à travers des champs connexes tels que celui de la 
cybercriminalité ou celui des dérives sectaires. Dans le prolongement de l’instauration d’un 
« enseignement moral et civique » dans le primaire et le secondaire à la rentrée 2015, le 
« réarmement civique » défendu par Emmanuel Macron en 2024 participe d’un mouvement 
plus large visant à réhabiliter l’idée que le savoir, comme condition de la citoyenneté éclairée, 
n’est pas qu’un droit mais aussi un devoir, notamment au sein d’une jeunesse qui doit être 
à cet égard responsabilisée. Voir Claire Gatinois, « Emmanuel Macron tente d’impulser un 
“réarmement civique” de la jeunesse », Le Monde, 4 janvier 2024 : <https://www.lemonde.fr/
politique/article/2024/01/04/rearmement-civique-de-la-jeunesse-l-offensive-conservatrice-
d-emmanuel-macron_6208994_823448.html>. Page consultée le 30 mars 2026.

16	 C’est ce que suggèrent certaines interprétations de l’idée, controversée mais que mettent 
en avant certaines enquêtes, selon laquelle la « mentalité conspirationniste » serait davantage 
représentée chez les personnes qui sont en difficulté sociale et/ou qui ont le sentiment que 
la société ne les reconnaît pas à leur juste valeur (Uscinski et Parent, 2014). Pour certains 
chercheurs, cela devrait justifier que la lutte contre le conspirationnisme se préoccupe au 
moins autant d’améliorer les conditions d’existence des franges les plus précarisées de la 
population que de les éduquer à la pensée rationnelle. Voir à ce sujet Wagner-Egger (2021).

17	 La pandémie de COVID-19 a offert plusieurs cibles à ce double étiquetage visant 
respectivement des médecins reconnus qui auraient sciemment joué de leur légitimité 
pour poursuivre un agenda (politique, religieux, etc.) caché et un public profane qui, par 
manque de discernement, se serait laissé abuser par ce type de discours. Voir notamment 
à ce sujet les controverses qu’ont suscitées pendant la période les prises de position 
du microbiologiste Didier Raoult, lequel, selon le journal Le Monde, serait « devenu une 
figure centrale des théories complotistes » dès 2020 en France. Voir Damien Leloup et 
Lucie Soullier, « Coronavirus : comment le professeur Didier Raoult est devenu une figure 
centrale des théories complotistes », Le Monde, 28 mars 2020 : <https://www.lemonde.fr/
pixels/article/2020/03/28/comment-didier-raoult-est-devenu-la-nouvelle-egerie-des-
complotistes_6034761_4408996.html>. Page consultée le 30 mars 2026.

18	 À ce titre, on peut mentionner les travaux de scientifiques qui, à l’image de Sylvain 
Laurens (Foucart, Horel et Laurens, 2020), jouissent d’une forte légitimité académique et 
développent une critique radicale des collusions entre certains discours rationalistes énoncés 
au nom de la science et certains intérêts économiques. Dans le même sens mais à distance 
de telles prises de position publiques, on évoquera le cas, qui n’a visiblement rien de marginal 
selon plusieurs enquêtes (DREES, 2021), de ces médecins généralistes qui ont manifesté une 
certaine réticence quant à l’usage des vaccins contre la COVID.

19	 Tirée d’une étude menée en 2017 par l’Ifop, la Fondation Jean‑Jaurès et Conspiracy 
Watch (Ifop, 2017) dans laquelle les répondants étaient incités à se prononcer sur l’assassinat 
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de Kennedy, à faire connaître leur degré d’adhésion à des préjugés racistes ou encore à 
indiquer s’ils ont l’habitude de consulter l’horoscope, l’affirmation conclusive du sondage 
selon laquelle « 79 % des Français croient au moins à une théorie du complot » a été reprise 
telle quelle par Le Figaro, Europe 1, France Info, Libération, Les Échos, France Inter, Les 
Inrocks, L’Obs, Femme Actuelle, RTL, Le Progrès.

20	 Il s’agit là d’un constat – l’idée que les complots existent bel et bien – que toutes les 
sociologies et psychologies du conspirationnisme prennent le soin de rappeler, mais en étant 
généralement moins disertes sur les moyens disponibles pour distinguer le doute raisonnable 
de la suspicion excessive, c’est-à-dire les deux facettes d’une notion, celle d’esprit critique, 
qui est revendiquée à la fois par les anticomplotistes et ceux qu’ils combattent. Pour certains 
auteurs (Coady, 2012), cela devrait suffire à disqualifier la notion même de théorie du complot 
et, à partir de là, l’affolement que le phénomène suscite dans le débat public.

21	 La figure du « loser » (« perdant ») est celle que mettent en avant certaines approches 
qui, en affirmant que « les théories du complot sont pour les perdants » (« conspiracies 
are for losers », Uscinski et Parent, 2014 : 130), observent une plus grande vulnérabilité aux 
fausses croyances au sein des milieux populaires. Celle du « hater » (« haineur ») renvoie au 
spectre de la haine, souvent associé à celui du complotisme dans les travaux consacrés à la 
cyberhaine (Blaya, 2019). 

22	 Je ne m’étendrai pas ici davantage sur les arcanes de ce travail de problématisation 
et la galerie de personnages qu’il met en scène (des responsables politiques, des acteurs 
institutionnels, des scientifiques et vulgarisateurs scientifiques, des journalistes, des membres 
de think tanks, de sociétés savantes, etc.) afin de concentrer le propos sur la « sémantique 
publique » (Bertossi, 2016) qui s’est ainsi progressivement imposée dans les lieux où se 
conçoivent les programmes de lutte contre le conspirationnisme et que matérialisent les 
textes qui en organisent le déploiement.

23	 Les « debunkers » constituent une communauté ayant des allures de nébuleuse mais 
dont l’existence a pu se matérialiser à travers la signature de tribunes collectives, à l’image 
de celle que publia dans Libération en mars 2021 un « collectif de citoyens engagés contre la 
désinformation […], vidéastes, blogueurs, vulgarisateurs, scientifiques, créateurs de contenus 
variés [qui mènent] un combat citoyen pour informer sur ces pratiques, décrypter les 
discours, mettre en lumière les risques pour les victimes, et alerter sur les enjeux sociétaux ». 
Voir : « La lutte contre la désinformation en ligne est en danger », Libération, 17 mars 2021 : 
<https://www.liberation.fr/idees-et-debats/tribunes/la-lutte-contre-la-desinformation-
en-ligne-est-en-danger-20210317_QDIMVXOJJBFNXDZ445QQFPSHWU/>. Page consultée le 
30 mars 2026.

24	 Dans le sillage de l’initiative menée par Le Monde en 2008 (« les décodeurs ») et Libération 
en 2009 (« desintox »), de nombreux médias se sont investis au cours des dernières années 
dans le « fact-checking » et le « debunkage » de fausses nouvelles, c’est-à-dire la vérification 
des faits et des chiffres qui circulent dans le débat public, ainsi que la démonstration de la 
fausseté de certaines théories, croyances, etc.

25	 William Audureau, « “On est très en colère contre soi-même” : la difficile épreuve de 
l’après-complotisme », Le Monde, 21 janvier 2021 : <https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/
article/2021/01/20/on-est-tres-en-colere-contre-soi-meme-la-difficile-epreuve-de-l-
apres-complotisme_6066964_4355770.html>. Page consultée le 30 mars 2026.

26	 Gérald Bronner a plusieurs fois livré sa propre expérience du mysticisme ésotérique 
et du « désenvoûtement » personnel qui l’en a sorti, notamment dans un ouvrage au titre 
évocateur : Exorcisme (Bronner, 2024).

27	 L’idée que chacun peut être en toute bonne foi victime de ses propres perceptions et 
raisonnements, donc de lui-même, est devenue un outil majeur des politiques menées dans 
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le domaine en France. Le fait que nous puissions être trompés par nos sens ou commettre 
des fautes logiques ne fait pas débat, à ma connaissance, dans la communauté scientifique, 
de même que les risques qu’il y aurait à sous-estimer la gravité des conséquences possibles 
de telles erreurs lorsque celles-ci conduisent par exemple à atteindre à l’intégrité d’autrui 
ou justifient le passage à la violence. En revanche, certains acteurs du champ s’interrogent : 
d’abord, sur les contours du cercle de la raison ainsi constitué, en particulier quant à la 
possibilité qu’ils se confondent, par glissements successifs, avec ceux d’une morale commune; 
ensuite, sur ce qui légitime le projet d’y faire entrer les personnes qui arguent précisément 
de leur liberté individuelle, dès lors qu’elle ne nuit pas à autrui, pour se soustraire à cette 
invitation. Sur ces questions, voir notamment Wagner-Egger (2011).

28	  Voir Karen Prévost-Sorbe, « Réagir face au complotisme, en classe », CLEMI, 1er décembre 
2018. <https://www.clemi.fr/ressources/ressources-pedagogiques/reagir-face-au-
complotisme-en-classe>. Page consultée le 30 mars 2026. Le CLEMI est un opérateur public 
sous tutelle du ministère français de l’Éducation nationale. Il est chargé de l’éducation aux 
médias dans l’ensemble du système éducatif.
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